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Comité Technique Local Val d’Oise du 1er avril 2014

Compte-rendu des représentants

Ordre du jour :

1. formation professionnelle : bilan 2013 et plan de formation 2014 (pour avis)

2. mise en place du SIP comptable de St Leu (pour avis)

3. organisation de la campagne IR/TH 2014 (info)

4. conditions d’emploi des gardiens concierge : examen des cahiers de consignes (pour avis)

5. bilan de notation 2013 (pour avis)

6. point sur la mise en place des centres de services bancaires (info)
7. Modification des horaires du CFiP de Sannois (pour avis)

8. Questions diverses (pour information)
Répartition des sièges du CTL depuis les élections du 20 octobre 2011 : CGT 3 sièges, Solidaires 4 sièges, FO 3 sièges.

Solidaires et la CGT lisent leurs déclarations liminaires. 

Vous trouverez notre déclaration à : 
1. formation professionnelle : bilan 2013 et plan de formation 2014 (pour avis)

1.1 bilan 2013

► Les élus CGT ont dénoncé les refus de formation, en évoquant le cas d’une demande de formation d’un PCE sur l’évaluation des titres non côtés.

La direction a répondu que ce type de formation concernait la BCPR et les PCE.

La CGT a précisé que cette formation initialement sur 6 jours était proposée par des collègues de la BCPR en 2jours.

La direction a répondu que cette matière était complexe qui nécessitait des enjeux ; elle se penchera sur la question lorsque le problème de l’atomisation des FI prendra fin.

► Les élus CGT ont dénoncé la situation d’Argenteuil municipal, où des nouveaux agents ont pris leur poste sans avoir de formation adéquate.

La direction a reconnu que les ERD en renfort envoyés dans cette trésorerie ont été choisis en fonction de leur connaissance ; ils ont ainsi pu faire de la pédagogie sur place et  mettre en place un mini stage Hélios.

► Les élus CGT ont dénoncé le fait que les statistiques présentées sur le nombre d’agents ayant suivi un stage tiennent compte des stages obligatoires de l’année 2013 (déontologie, discrimination). Le nombre d’exclus de la formation de ce fait est minimisé.

► Les élus CGT ont rappelé que les stagiaires en sortie d’ ENFIP ne sont pas là pour pallier les manques d’effectifs. Chaque agent a droit à un stage premier métier digne de ce nom. La situation des effectifs sur Garges ne permet pas aux stagiaires d’avoir une vraie formation pratique.

1.2 plan 2014

► Les élus CGT ont abordé le problème des e-formations :

▪ Il est parfois difficile sur les petits postes de dégager un espace où les collègues pourront s’isoler afin de suivre cette e-formation dans le calme.

La direction a reconnu cette difficulté.

▪ Ces e-formations doivent faire l’objet d’une comptabilisation dans AGORA au même titre que n’importe quel autre stage. C’est important aussi bien pour les collègues que pour les services.

La direction a répondu qu’elle prendrait l’attache de la DG sur ce point.

► Les élus CGT ont réitéré leur demande de formation pour le concours de contrôleur 1ère classe. Nous avons rappelé que dans certaines directions, il y a des formations officieuses.

La direction a indiqué qu’elle s’était renseignée auprès de l’ENFIP ; celle-ci a répondu qu’il n’y avait pas de formation pour ce concours.

► La CGT a dénoncé la mise en place de l'organisation des concours à l'échelle régionale et a insisté sur son attachement à une cartographie des centres d'examen centrée au niveau départemental. La CGT tient à la proximité des concours qui favorise la participation du plus grand nombre.

Vote CGT : abstention
Vote solidaires : pour

Vote FO : abstention
2. mise en place du SIP comptable de St Leu (pour avis)

► Les élus CGT ont demandé si les agents des trésoreries qui vont venir en SIP à St Leu seront éligibles au bénéfice de la prime de mobilité, prime dont ont pu bénéficier les collègues touchés par la fusion CDI/CDIF entre Argenteuil et Cergy il y a quelques années. Malgré de nombreuses rencontres avec les agents concernés par la restructuration, la direction a omis d'aborder les conditions d'obtention de la prime de restructuration. La CGT a exigé que ce point soit éclairci.

La direction va prendre l’attache de la DG.

► Les élus CGT se sont prononcés sur la situation des effectifs après installation du SIP : il y a un emploi qui s’évapore, et qui est reversé aux équipes de renfort. Même si le SIP sera amené à bénéficier de ce renfort ponctuellement, l’emploi ne lui sera plus attribué. On met donc en place un nouveau SIP en supprimant un emploi.

Vote CGT : contre

Vote solidaires : abstention 

Vote FO : contre

3. organisation de la campagne IR/TH 2014 (info)

► Les élus CGT ont rappelé :

▪ que les contrôleurs stagiaires ne doivent pas faire partie des effectifs pour la mise en place des plannings de campagne ;

▪ qu’il ne fallait pas de pression sur les statistiques de saisie des 2042 ;

► Les élus CGT ont dénoncé le manque d’information des agents. On a l’impression d’être informé après les contribuables. On est obligé de se tourner vers des publications privées pour pouvoir répondre aux questions. Des outils sont bricolés en local pour des points particuliers (comme le bouquet de travaux). Suivant les directions d’où viennent ces outils, les points de fiscalité ne reçoivent pas la même réponse. Quand on est face au contribuable, ce n’est pas simple.

Outre le problème qui se pose en termes d'égalité de traitement entre contribuables, cette situation pèse sur les conditions de travail des collègues.

4. conditions d’emploi des gardiens concierge : examen des cahiers de consignes (pour avis)

► Les élus CGT ont interrogé la direction sur les points suivants :

▪ la participation des gardiens concierges au pré accueil pendant la campagne IR

La direction a répondu que cette participation se limiterait à la gestion des files d’attente, ce qui est prévu par la convention nationale.

▪ l’opacité des heures de travail et d’astreinte des gardiens concierges : 

▫ les astreintes du week end : nous avons rappelé que les heures de travail effectuées devaient être intégralement payées, même si les consignes étaient erronées.

▫ les conditions de présence sur site des gardiens concierge pendant leur pause : la direction a répondu que la présence des gardiens concierges sur site n’était pas obligatoire pendant leur pause ; les appels pendant ce temps doivent rester très exceptionnels.

▪ Les cahiers d’astreinte des gardiens concierges prévoient des parties nettoyage.

La direction a expliqué qu’il s’agissait du nettoyage des espaces extérieurs, et ponctuellement, en cas d’urgence, du nettoyage à l’intérieur des locaux. En aucun cas, les gardiens ne se substituent au personnel de ménage.
Vote CGT : abstention 

Vote solidaires : pour

Vote FO : abstention

5. bilan de notation 2013 (pour avis)

► Les élus CGT ont rappelé leur opposition au nouveau système d'évaluation. Tous les cas ne sont pas soumis à la CAPL, puisque les collègues doivent d’abord passer par le recours auprès de l’autorité hiérarchique.

► Les élus CGT ont dénoncé le fait que certains directeurs autorité hiérarchique, siègent également en CAPL. On conçoit mal un directeur avoir une position sur un dossier en tant qu’autorité hiérarchique et une autre lors de la CAPL. Tout cela fait un peu juge et partie.

La direction a répondu qu’elle pouvait faire preuve d’impartialité et de hauteur de vue !
6. point sur la mise en place des centres de services bancaires (info)

C'est une expérimentation qui consiste à monter une banque en ligne et à transférer les activités de back office dans des Centres de Services Bancaires. Le Val d'Oise dépendra du CSB de Versailles. 
La direction nous a informé que sur les 4 personnes du service Dépôt et Services financiers de la Dépense dont dépend actuellement cette mission, 3 équivalents temps pleins allaient être transférés au CSB de Versailles. Ils nous ont affirmé être en phase de concertation avec les agents pour définir avec eux leurs projets (partir à Versailles). 
Pour la CGT, les agents n'ont pas choisi la réorganisation de leur mission, ils ne doivent donc pas se voir imposer une mobilité forcée, tout doit être fait sur la base du volontariat, ils doivent bénéficier de la garanti au maintien à résidence si ils la souhaitent. 

7. modification des horaires de Sannois (pour avis)

Les élus CGT ont rappelé que la demande des collègues de la trésorerie de Sannois concernant les horaires d’ouverture au public n’a pas été acceptée par la Direction. Certes l’amplitude d’ouverture va diminuer mais les collègues avaient demandé une fermeture le vendredi après midi et non le mercredi après midi comme l'exige la direction.

Vote CGT : abstention 

Vote solidaires : pour

Vote FO : abstention
8. questions diverses

Chorus DT :
La CGT a demandé à ce que tous les agents soient formés (en plus de l'e-formation) à Chorus DT, la nouvelle application pour le remboursement des frais de déplacements particulièrement peu intuitive. Pour l'instant, seuls les « grands missionnés » (équipe de renfort, évaluateurs et vérificateurs) ont eu cette formation.

Certains remboursements sont effectués dans des délais encore trop importants.
Remboursement des repas internes au département pour les collègues de la BCR :
Suite à la demande de la CGT, la direction a confirmé, d'après le décret de 2006, que les IFDD ne peuvent pas se cumuler avec le remboursement des frais de repas. Donc pas de remboursement de frais de repas dans le département puisque les IFDD les couvrent.
Si Certains remboursements de ce type ont eu lieu dans le passé, c'est une erreur. Le remboursement de ces erreurs ne sera pas demandé aux collègues par la direction (encore heureux !) 
C'est un recul pour ces collègues.
Panne réseau téléphonique au CFIP de Cergy :
Une panne téléphonique a eu lieu au CFIP de Cergy le 31/03/2014. La direction a précisé qu'il s'agissait d'un problème lié à l'opérateur SFR et que le problème a été résolu le lendemain.
Agression d'un collègue en Savoie :
Le lundi matin 31 mars, un agent de la direction départementale des finances publiques de Savoie a été agressé par deux individus armés, alors qu’il se rendait à la succursale de la Banque de France à Chambéry. La CGT a affirmé avoir été très touchée par cette agression et s'inquiète pour la sécurité des collègues qui assurent les transferts de fonds. La direction a répondu concernant le Val d'Oise, qu'un contrat a été conclu avec une société de transport de fonds mais que toutes les trésoreries (la direction ignore lesquelles) n'étaient pas concernées et que le dégagement par voie pédestre ne se faisait que pour des sommes modestes (<1500€). Selon le DUERP et le PAP, c'est le chef de poste qui le fait de manière aléatoire pour éviter que ce soit visible.
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